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    Présentation

    Mille ans de présence, cent vingt millions d'adeptes, soit un huitième de la population musulmane mondiale, tel est, en cette fin de xe siècle, le bilan de l'islamisation de l'Afrique subsaharienne.

Mais pour longue et significative que soit la présence au sud du Sahara de l'islam, religion d'une personne sur trois, il demeure encore assez méconnu. Fondé en 1987, la revue Islam et sociétés au sud du Sahara, animée par des chercheurs d'Europe, d'Afrique et Amérique et autres a contribué à mieux faire connaître cet islam. Cet ouvrage reprend une série d'articles publiés dans ses colonnes sur l'islam contemporain et actualisés pour les besoins de cette publication.

Visant à mieux faire connaître un islam contemporain, au croisement de la longue durée historienne et de l'interrogation politologique, ce livre se veut introduction et illustration du champ islamo-africaniste. La perspective d'ensemble y est combinée avec l'étude de cas, l'outil de vulgarisation avec la recherche de pointe.
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Introduction

Ousmane KaneOusmane Kane est enseignant chercheur en science politique à l’Université Gaston Berger de Saint-Louis (Sénégal). Il est l’auteur de Handlist of Islamic Manuscripts : Senegal, Londres, Al Furqan, 1997.



Jean-Louis TriaudJean-Louis Triaud, directeur de la revue Islam et sociétés au sud du Sahara, est professeur d’histoire de l’Afrique à l’université de Provence. Il a notamment publié La légende noire de la Sanusiyya. Une confrérie musulmane saharienne sous le regard français (1840-1930), Editions de la MSH, 1995, et, en collaboration avec David Robinson, Le Temps des marabouts. Stratégies et itinéraires islamiques en Afrique occidentale (v. 1880-1960), Karthala, 1997.





A l’occasion du dixième anniversaire de la revue annuelle Islam et sociétés au sud du Sahara [1] , deux de ceux qui ont joué un rôle important dans sa conception et sa réalisation ont décidé de rassembler à l’usage d’un public plus large une série d’articles publiés sur l’islam subsaharien dans ses colonnes. Sans renier les travaux de qualité qui couvrent des périodes différentes, le choix qui a été fait est celui d’un contemporain et du temps présent, mais d’un contemporain au croisement de la longue durée historienne et de l’interrogation politologique. Il est apparu, en effet, que, au prix de quelques actualisations mineures, ces études apportaient des informations et des questionnements nouveaux et que, dans la mesure où elles répondaient aux sommations, parfois excessives de l’actualité, elles méritaient une nouvelle lecture. Cependant, cet ouvrage n’est pas conçu comme un recueil mais comme un ouvrage d’un seul tenant. Chaque élément prend ainsi sa place dans une trame chronologique et thématique précédée et éclairée d’une mise en place plus globale effectuée par les éditeurs. Ce livre se veut donc, à la fois introduction et illustration du champ « islamo-africaniste ». La perspective d’ensemble y est combinée avec l’étude de cas, l’outil de vulgarisation avec la recherche de pointe. Grâce à l’aide de nombreux chercheurs et collègues, Islam et sociétés au sud du Sahara s’est trouvée pendant ces dix années à un point de rencontre de réseaux spécialisés multiples. C’est ce produit collectif qui est ici soumis à votre intérêt et à votre attention.

Islam et histoire africaine
L’islam au sud du Sahara échappe souvent à notre regard. La vision que l’on en a est souvent marquée par des clichés, ou plus simplement par l’indifférence. Sauf exception, en effet, l’islam subsaharien n’occupe pas le premier rang de l’actualité, et son degré de médiatisation est donc fort limité. L’image la plus familière aux Français, notamment dans les villes, est celle de ces « marabouts », dont les cartes de visite suggestives sont distribuées dans les boîtes aux lettres ou à la sortie des stations de métro : image ambiguë de monothéisme mêlé de magie. L’islam subsaharien n’est pas davantage spectaculaire. Les monuments caractéristiques de l’architecture islamique y sont rares. Ici le matériau de construction est modeste. Les bâtiments, le plus souvent en « banco » [2] , sont fragiles et exigent des réfections fréquentes. Sauf exception, leur hauteur est donc limitée. L’édifice le plus représentatif de ce style « soudanais » venu du Sahara et, en même temps, le plus exceptionnel par son ampleur, est la grande mosquée d’Agadès, célèbre pour son minaret de vingt-sept mètres en pain de sucre, qui s’apparente à d’autres monuments islamiques de la boucle du Niger, à Djenné, Tombouctou et Gao. Mais c’est seulement au cours des vingt dernières années que l’afflux de capitaux des pays du Golfe a permis l’apparition, dans toutes les grandes villes, de mosquées monumentales de style oriental contemporain.

En d’autres termes, l’islam d’Afrique noire fait un peu figure provinciale par rapport à ses aînés proche-orientaux ou maghrébins et l’intérêt qu’on lui porte aurait pu rester le domaine de quelques spécialistes. Pour l’essentiel, c’est d’ailleurs l’effervescence du reste du monde islamique qui a attiré l’attention sur ce morceau « invisible » et apparemment tranquille de la communauté islamique mondiale. Ce furent d’abord le choc pétrolier (début des années soixante-dix) et la guerre de Kippour (1973) qui entraînèrent un essor des relations afro-arabes, aux retombées à long terme sur le plan religieux, puis, en 1979, la révolution islamique iranienne, qui suscita partout, y compris en Afrique subsaharienne, non une adhésion politique, mais un regain de l’affirmation et de l’identité islamiques. La crise des modèles occidentaux et soviétique et la fragilité des nouveaux États-nations ont fait le reste, conférant à l’islam un pouvoir d’attraction particulier. Au cours de ces vingt dernières années, l’islam contemporain n’a donc cessé de produire de l’identité, de l’utopie et de l’idéologie. Et cela est vrai de l’islam africain, selon ses modalités propres, comme du reste du monde musulman. Mais, comme on le sait, le phénomène est plus vaste encore et dépasse les limites du monde islamique lui-même. C’est la « revanche de Dieu » mise en évidence par Gilles Kepel, qui date précisément du milieu des années soixante-dix cette remontée générale du religieux. Cette observation a des implications directes sur le continent africain lui-même : le renouveau de l’islam au sud du Sahara ne doit pas être perçu de façon entièrement séparée de l’effervescence qui règne dans les églises chrétiennes et néo-chrétiennes dans d’autres parties du continent. Ce recours au religieux est, pour ce qui concerne l’Afrique, non une régression « médiévale », mais une réaction mentale et culturelle au changement, dans les cadres de pensée, de référence et de légitimité qui sont les siens, et donc une manière d’entrer dans la modernité.

En dépit de sa discrétion, cet islam subsaharien n’est pourtant pas quantité négligeable. Avec cent vingt millions de fidèles, il représente une nébuleuse dynamique, une réserve importante de croyants. Ainsi, un musulman sur huit est subsaharien. A l’échelle du continent, un Africain subsaharien sur trois est musulman, ce qui donne une idée, à la fois de l’extension et de la délimitation du phénomène.
Les logiques d’un espace
L’espace musulman subsaharien est, en effet, à la fois nettement cloisonné et fortement structuré. Il est cloisonné dans le sens où il épouse les réalités géopolitiques, historiques, culturelles, linguistiques et ethniques locales, sans oublier cependant le sens de son universalité. Si l’on voulait lui trouver un « centre », il faudrait le chercher au-delà de ses limites géographiques, par exemple à La Mecque, « endroit » où se retrouvent, pour le pèlerinage annuel, des musulmans de toutes les régions d’Afrique (et d’ailleurs). Mais cet espace est aussi fortement structuré par la logique de pénétration qui lui sert d’assise et par la densité des textures sociales qui l’ont depuis longtemps « naturalisé » dans les sociétés d’Afrique.

La géographie de l’islam subsaharien est caractéristique. C’est une bande de territoires qui prend en écharpe le continent d’ouest en est, avec un prolongement vers le sud le long de l’océan Indien jusqu’au tropique du Capricorne. A cette seule exception près, et si l’on fait abstraction de quelques enclaves méridionales issues de l’immigration (comme les musulmans du continent indien ou de Malaisie en Afrique du Sud), l’islam ne dépasse jamais l’équateur. Cette cartographie est le produit direct de l’histoire. L’islam s’est implanté là où arrivaient les caravanes et les navires des commerçants et des marins musulmans, rayonnant selon des modalités variées à partir de ces points de pénétration, mais n’avançant guère, en mille ans de présence subsaharienne, de plus de deux mille cinq cents kilomètres et parfois beaucoup moins. Tandis qu’autour de l’an mil, l’Europe était en voie de christianisation complète sous la direction de hiérarchies religieuses et de pouvoirs guerriers militants, l’Afrique subsaharienne, à peine connue dans ses abords sahariens et orientaux, restait à la lointaine périphérie de l’œcoumène islamique. Contrairement à une idée reçue qui voudrait que l’islam progresse partout et toujours en vainqueur irrésistible, nous rencontrons là un islam de marchands audacieux mais modestes [3] , dont la culture savante était souvent fort limitée et dont l’impact religieux fut, en conséquence, étroitement localisé et étalé dans le temps.

Cette géographie globale, exacte dans ses grandes lignes, gagne à être présentée de façon plus fine, de façon à mieux reconnaître la diversité des modes de réception de l’islam au sud du Sahara. On peut ainsi distinguer trois sous-ensembles principaux dont les rythmes et les dynamiques sont distincts :
	entre Sénégal et Tchad, au sud du Sahara proprement dit, se trouve un vieux front d’islamisation toujours en mouvement, faisant progressivement sa descente vers la côte du golfe de Guinée. C’est l’une des rares régions du monde où l’islam fait de nouveaux prosélytes. Ici l’islamisation, lente mais continue, s’est faite sans arabisation, plusieurs langues africaines prenant le relais et devenant des langues locales d’islam (peul, wolof, malinké-jula, songhay et hausa notamment). Tel est, au sens large, le « modèle ouest-africain ».

	le long de la vallée du Nil, le processus est différent. Le monde arabe central est plus proche et, malgré un long répit négocié, les vieilles chrétientés nubiennes, d’ailleurs faiblement enracinées, ont été progressivement infiltrées et submergées par des groupes nomades arabes venus du nord et remontant la vallée du Nil, se métissant avec les populations locales et propageant vers le sud des traditions arabes. Ici, l’islamisation progressive s’est doublée d’une arabisation active dont on connaît bien les effets contemporains : la république du Soudan est, en effet, à la fois, un morceau d’Afrique noire et, au moins dans sa partie nord, un pays arabe. Ce modèle soudanais combine donc islamisation et arabisation.

	aux bords de l’océan Indien, le visage de l’islam est encore différent. Les marchands arabes, sud-arabes et persans, qui, pendant le Moyen Age, ont cherché des points d’appui sur la côte, se sont enfermés dans leurs comptoirs, installés dans des sites stratégiques : îles et baies bien protégées (Zanzibar, Pemba, Kilwa, Lamu, etc.), et ils ont tourné le dos au continent « barbare », si ce n’est pour les échanges avec des traitants africains venus de l’intérieur. L’islam est ici une religion de courtiers qui affirment précisément leur distinction sociale et leur supériorité par l’appartenance à une religion étrangère. Mais les Arabes et les Persans fondateurs, en nombre infime, se sont rapidement fondus, par mariage et clientélage, dans une population côtière locale qui a épousé leur vision du monde. C’est au sein de cette zone de contact qu’est née, entre Mogadiscio et le nord du Mozambique, une culture dite swahili [4]  qui se caractérise par l’adoption des valeurs islamiques et par la gestation d’une langue nouvelle. Le swahili est une langue bantoue, donc africaine, mais où la part de vocabulaire arabe dépasse sans doute le tiers du lexique. Tel est ce « modèle swahili », qui se caractérise à la fois par le refus du prosélytisme et de l’islamisation à l’intérieur du continent et par une voie linguistique originale. Sur le tard, au XIXe siècle, de grandes campagnes esclavagistes menées par des entrepreneurs islamiques côtiers chercheront à rattraper ce déficit de présence à l’intérieur du continent, mais il en restera, dans la mémoire des populations, le souvenir proche et détestable de bandes prédatrices, impropre à donner de l’islam l’image de religion véritablement africaine qu’il avait, depuis longtemps, acquis en Afrique de l’Ouest. Nous avons donc ici affaire, au Kenya et en Tanzanie, à un particularisme côtier dont la nature a plutôt favorisé la pénétration ultérieure des églises chrétiennes. Le paradoxe est que cette langue swahili, née en milieu islamisé et parfois écrite en caractères arabes, est devenue langue nationale de ces deux pays, écrite en caractères latins et utilisée par des locuteurs dont une minorité seulement est aujourd’hui musulmane.



Sur cette frontière africaine qui s’étend de l’Atlantique à l’océan Indien, l’islamité a donc conquis au fil du temps des positions inégales dont les rejeux périodiques entrent en combinaison avec les identités locales.

La longue durée subsaharienne
Même s’il ne peut revendiquer un héritage culturel aussi prestigieux que celui du bassin méditerranéen et de la Perse, l’islam subsaharien n’en est pas moins une vieille connaissance dont l’histoire commence il y a plus d’un millénaire. On ne saurait juger des développements récents sans prendre en considération cette longue durée. Partout, les musulmans d’Afrique noire et subsaharienne sont imprégnés de leur passé : les discours de légitimité sont nourris des expériences des générations précédentes, réinterprétées, relues et, éventuellement, exaltées. L’islam s’est fait ici tradition africaine.

Entouré du prestige de l’écrit, véhiculé depuis des siècles par ses élites, l’islam subsaharien est en effet, aussi, une culture de transmission orale : c’est par la parole et par l’exemple que le message, les valeurs, l’enseignement à l’usage du plus grand nombre ont été transmis. Cette oralité de proche en proche, dans l’ombre des pouvoirs locaux, a été, dans l’ensemble, un facteur de lenteur. Aucun califat centralisé n’a donné ici une impulsion collective aux mécanismes d’acculturation arabo-islamique et de conversion. De ce fait, les musulmans subsahariens – contrairement à ceux du Proche-Orient ou du Maghreb – sont restés pendant des siècles en position de minoritaires, souvent soumis à des pouvoirs non musulmans ou superficiellement islamisés. Cette position de minoritaires à certainement induit une plus grande tolérance à l’égard des autres pratiques religieuses, sans que l’on puisse dire pour autant que cet islam africain, qui est entièrement sunnite, soit plus « contaminé » que les autres par les héritages pré-islamiques – contrairement à un cliché qui a la vie dure.

Dans les régions soudano-sahéliennes, l’islam inaugure l’histoire écrite. Si l’on excepte le bastion éthiopien, resté attaché au christianisme et dont la culture sémitique, venue d’Arabie du sud, est nettement plus ancienne, c’est l’arabe qui a introduit l’écriture, et donc l’histoire commémorable, au sud du Sahara. L’archéologie, il est vrai, a montré l’existence de groupes humains organisés, d’une agriculture et de villes antérieures à notre ère en Afrique subsaharienne, mais ce sont les textes arabes qui, seuls, nous donnent les premières dates, les premiers noms, les premières structures de pouvoir. Cette fonction d’inauguration n’est pas seulement factuelle. Elle a aussi une portée symbolique. La plupart des manuels d’histoire africaine s’ouvrent par l’empire du Ghana [5] , formation politique ouest-africaine située au sud de la Mauritanie actuelle, grandie au contact du commerce transsaharien et islamisée à partir du XIe siècle. Tandis que le Ghana s’épanouissait, une révolution islamique armée parmi les Berbères de la Mauritanie actuelle donnait naissance à un vaste empire occidental, celui des Almoravides, qui devait régner du milieu du XIe au milieu du XIIe siècle des rives du Sénégal à celles du Guadalquivir. Au regard des musulmans ouest-africains en quête d’identité, notamment au Sénégal, les Almoravides font figure de pères fondateurs et, depuis longtemps, des généalogies visiblement complaisantes, rattachent les dynasties régnantes à ces pionniers de l’islam occidental. Du côté de l’océan Indien, c’est un récit historico-mythique, la Chronique de Kilwa, composée au XVIe siècle, qui rapporte les migrations fondatrices de pionniers venus de la ville persane de Shirâz, créant entre le VIIIe et le XIIe siècle de notre ère les grands comptoirs côtiers, notamment celui de Kilwa.

D’une façon plus générale, d’un bord à l’autre du continent, les premiers pouvoirs locaux islamisés surgissent au XIe siècle : chefferies urbaines ou empires plus vastes, comme ces « empires » ouest-africains du Moyen Age (Ghana, Mali, Songhay, Kanem et Bornou) qui se succèdent ou s’emboîtent entre Sénégal et Tchad. Ils sont tous le produit de ces élites intéressées à la maîtrise du commerce saharien converties au contact des marchands musulmans venus du nord. Mais il faut attendre le XIVe siècle pour voir une intelligentsia négro-africaine se dégager des familles marchandes et se spécialiser dans les études théologiques et littéraires. Tombouctou, cosmopolite et multi-ethnique, est, à cette époque, le modèle par excellence de la transmission organisée et structurée du savoir au sud du Sahara. D’autres centres existent, mais Tombouctou est, en relation avec Djenné, autre ville de la boucle du Niger, le lieu privilégié de connaissance. Comme au Maghreb à la même époque, ce savoir islamique est devenu scolastique et répétitif. Du moins assure-t-il la diffusion de la pensée et, surtout, du droit musulman au sud du Sahara. La maîtrise de la langue arabe et la connaissance des règles de la vie commune en société islamique représentent l’essentiel du bagage d’un lettré. Les livres sont rares. Ceux qui circulent sont surtout des manuels d’usage courant, qui donnent lieu à des commentaires magistraux entièrement littéralistes et à des gloses écrites du même type.

Un monde de clercs surgit ainsi progressivement, à Tombouctou, à Kano (Nord-Nigeria) et ailleurs, qui se spécialise dans la reproduction du savoir et structure de façon mieux organisée la diffusion et l’enseignement de l’islam dans les « terres de mission » encore fort nombreuses. Cette classe cléricale, qui se forme par des voyages d’études au long cours, et dont les éléments les plus décidés vont chercher, grâce au pèlerinage, un enrichissement de leur science en Orient, n’est pas uniforme dans ses attitudes et ses stratégies. Deux voies s’ouvrent notamment à elle : la cohabitation tranquille avec les animistes locaux, notamment par l’échange de services avec les chefs (tenue de leur correspondance, talismans). C’est cette attitude qui prévaut jusqu’au XXe siècle dans les savanes méridionales qui s’étendent de la Sénégambie au Burkina (notamment dans les groupes soninké, diaxanké, malinké et diojula). Ici les clercs, s’appuyant sur une main d’œuvre servile abondante, se consacrent aux études intellectuelles, fuyant les enjeux de pouvoirs qu’ils considèrent comme un piège et une tentation pour le savant. Plus au nord, sous l’impulsion de clercs peuls, qui se voient eux-mêmes comme les « Arabes », c’est-à-dire les islamisateurs de l’Afrique noire, l’idée du jihâd (guerre sacrée pour la foi), reprise d’un réformateur mauritanien du XVIIe siècle, Nasîr al-Dîn, va rayonner tout au long des points d’Afrique de l’Ouest où des communautés peules se sont implantées au fil de leurs nomadisations. La carte et la chronologie de ces jihâd scandent ce qu’on pourrait appeler la deuxième grande période de l’islam ouest-africain. Après avoir été un islam de cours, de chefs et de marchands, l’islam militant devient un acteur politique et social.

On peut distinguer ainsi trois générations de jihâd :
	la première est occidentale : Fouta-Djalon (Guinée) en 1725 et Fouta Toro (vallée du Sénégal) en 1776 ;

	la seconde se développe à l’est dans les cités hausa du Nord-Nigeria. Ainsi naît, en 1804, le califat de Sokoto, fondé par Usman dan Fodio, véritable archétype d’État islamique au sud du Sahara, qui durera un siècle jusqu’à la conquête britannique, puis sera, avec quelques aménagements, précieusement conservé et entretenu par une administration anglaise soucieuse d’utiliser des relais « indigènes » puissants. L’exemple de Sokoto inspire un autre pouvoir peul et islamique au Masina (boucle du Niger) en 1818, puis la grande aventure conquérante d’al-Hajj ’Umar au Sénégal, en Guinée et au Mali de 1842 à 1864 ;

	la troisième génération est plus directement anticoloniale : Samori, entre Mali, Guinée et Côte d’ivoire de 1861 à 1898, Maba Jaxu dans le sud du Sénégal et en Gambie, de 1861 à 1867, Amadou Ba Cheikhou au Djolof (Sénégal) entre 1869 et 1875 et Mamadou Lamine dans le haut Sénégal en 1886-1887.



La plupart de ces chefs politico-religieux se proclament « almamy » (c’est-à-dire imam), fondant donc leur légitimité sur le code islamique et créant des dynasties nouvelles. L’inspiration islamique se perd souvent au fil du temps, mais les modèles politiques qu’ils inaugurent structurent désormais pour longtemps le champ politique. Le califat de Sokoto est, au nord du Nigeria, le précédent majeur, l’exemple, dont les militants islamiques ne cessent de relire les hauts faits au service de leurs projets réactualisés. Plus à l’ouest, la famille d’al-Hajj Umar n’a pas cessé de s’assurer jusqu’à nos jours des positions de pouvoir multiples. Partout, les mouvements islamiques de la troisième génération sont décrits comme des résistances à la conquête coloniale et célébrés comme tels. Cette tradition éclatée, mais présente à travers toute l’Afrique de l’Ouest, de révolutions radicales islamiques, avec leurs héritages, confère à l’islam ouest-africain une dimension militante dont les manifestations actuelles sont aussi des résurgences proprement autochtones, et non de simples imitations d’activismes maghrébins ou orientaux.

Au cours du XVIIIe siècle, un autre mouvement descendu du nord est venu imprégner l’islam subsaharien d’influences nouvelles. Les termes qui le désignent habituellement sont ceux de soufisme et de confrérisme. Marginal et suspect à ses débuts en islam, le soufisme incarne une quête mystique, une recherche des voies supranaturelles d’accès au divin. Il s’est, au fil du temps, routinisé et institutionnalisé sous la forme de grandes confréries réunies autour de fondateurs et de familles saintes, porteuses de baraka (pouvoirs surnaturels) et de charismes. Cet islam, moins sévère et intellectuel que celui des lettrés, a partout favorisé l’islamisation de la « brousse ». On le voit pénétrer au sud du Sahara au XVIIIe siècle. Quelques saints solitaires à travers le Sahara l’ont précédé, mais la grande impulsion est donnée par la famille des Kunta qui, au nord de la boucle du Niger et en Mauritanie, implante la confrérie Qâdiriyya, universelle en islam, et diffuse un savoir magico-religieux sur la base duquel elle constitue dans toute la zone une puissance d’arbitrage, influente sur les plans politiques et économiques. Sîdî al-Mukhtâr al-Kabîr se proclame en 1754 cheikh de la Qâdiriyya subsaharienne. A partir de là, plusieurs rameaux se diffusent à travers l’Afrique de l’Ouest, dont les traces sont encore nombreuses et dynamiques (Mauritanie, Sénégal, Nord-Nigeria).

Une seconde grande génération confrérique est incarnée par la Tijâniyya, née dans le Sud algérien à la fin du XVIIIe siècle, et qui porte le nom de son fondateur Ahmad al-Tijânî, enterré à Fès (Maroc). La Tijâniyya supplante la Qâdiriyya dans plusieurs régions (telle la vallée du Sénégal) et trouve en outre ses propres champs de mission. Devenue la grande confrérie de l’Afrique de l’Ouest au XXe siècle, rayonnant jusqu’en république du Soudan, elle a bénéficié de deux conjonctures favorables : l’action d’al-Hajj Umar qui fut son khalîfa [6]  pour l’Afrique subsaharienne, et la politique d’accommodation de plusieurs de ses dignitaires avec le système colonial.

L’époque coloniale est, dans cette longue durée, la période décisive qui voit, d’une façon plus générale, l’islam faire les plus grands progrès de toute sa longue histoire. L’Afrique de l’Ouest, puisqu’il s’agit ici surtout d’elle, est même l’un des rares exemples dans le monde où l’islam ait progressé fortement sous des pouvoirs non musulmans, voire antimusulmans. Les raisons de cette progression sont multiples. La percée de chemins de fer et de routes a facilité la pénétration des commerçants musulmans vers le sud. L’irruption de la « modernité coloniale » et les brassages forcés de populations ont compromis les équilibres existants et les codes religieux animistes. L’urbanisation et le recrutement militaire ont éloigné les paysans de leurs terroirs, seuls lieux où pouvait se manifester l’efficacité des cultes traditionnels. D’autre part, face aux valeurs européennes et aux missions chrétiennes, l’islam, depuis longtemps naturalisé, offrait le visage d’une religion africaine, conservatoire et refuge des identités locales. Pour tous ces motifs, l’islam a fait un remarquable bond en avant, sans doute plus quantitatif que qualitatif, mais assez irréversible pour que l’administration française le constate avec un profond dépit après la seconde guerre mondiale. Cette progression assez spectaculaire s’est traduite par l’acquisition d’une position de monopole dans les régions soudano-sahéliennes et par la descente et la constitution de nouveaux noyaux vers le sud. La colonisation qui ne fut pas toujours tendre avec les musulmans, et qui fit quelques martyrs, tel Cheikh Hamallah, leader d’une branche distincte de la Tijâniyya, déporté et mort en France en 1943, a sans doute aussi, par l’ampleur de sa méfiance, de sa surveillance et de ses brimades, renforcé le prestige d’une religion qui offrait, dans d’autres termes que ceux du conquérant, un accès à l’universel, à l’écriture, à la communication internationale et à une économie ouverte à de grands espaces. Dans certaines régions et jusqu’à nos jours, rejoindre une communauté musulmane, outre les phénomènes de génération qui peuvent se mêler à ce choix, revient à adhérer à un « club » fortuné, en tout cas à une société solidaire qui peut rendre de nombreux services à de nouveaux citadins, à des déracinés en mal d’identité et de sociabilité, aussi bien qu’à de jeunes entrepreneurs en voie d’ascension sociale.

Les confréries ont joué un rôle inégal dans cette progression numérique rapide de l’islam à l’ère coloniale. De toute l’Afrique subsaharienne, le Sénégal, le Nord-Nigeria et le Soudan sont les points de plus forte implantation confrérique. Au Sénégal, les confréries ont pris le relais des États précoloniaux anéantis, offrant ainsi aux fidèles un cadre autochtone rassurant, et obligeant les autorités coloniales à composer avec elles après, dans certains cas, un temps de persécutions. Outre la Tijâniyya, première par le nombre, il faut faire une place au mouridisme, rejeton, devenu autonome, de la Qâdiriyya, célèbre par le prestige religieux de son fondateur, Amadou Bamba, et par son investissement humain dans la culture de l’arachide. Au Nigeria, Qâdiriyya et Tijâniyya ont été en compétition pour le contrôle des fidèles, la Qâdiriyya représentant plutôt la voie de l’establishment. Au Soudan, ce sont d’autres confréries qui se sont partagé à la fois le champ politique et religieux : la Mirghaniyya, née au XIXe siècle, traditionnellement pro-égyptienne et implantée dans le nord, et la Mahdiyya, issue d’un mouvement hérétique et anti-occidental, qui chassa les Anglais du Soudan de 1883 à 1898.

Mais ces confréries, devenues des puissances et parfois des « États dans l’État » comme au Sénégal, ont commencé à être contestées. Depuis les années cinquante, des étudiants formés en Orient, et soumis notamment aux influences séoudiennes, ont dénoncé dans les confréries et l’enseignement de leurs chefs, des déviations de l’islam authentique : les prétentions à un lien privilégié avec le divin et à des pouvoirs surnaturels, les dévotions aux leaders vivants et morts leur semblent autant de formes de dégénérescence de la foi en un Dieu unique, sans associés ni intermédiaires. Cette sensibilité est généralement connue au sud du Sahara sous l’appellation de « wahhabite », par référence à la doctrine en vigueur en Arabie séoudite, bien que ses partisans s’en défendent et préfèrent se qualifier de « sunnites » (comme s’ils étaient les seuls à pouvoir y prétendre). L’anticonfrérisme est donc une matrice majeure du radicalisme islamique au sud du Sahara. Cependant, un clivage confrérisme/anticonfrérisme serait réducteur et trompeur. Les nouvelles générations des grandes familles confrériques, souvent formées en Orient, sont également sensibles à certains thèmes radicaux et, conformément à l’usage ancien de ces structures, sont ouvertes à de nombreux accommodements avec les tendances dominantes quelles qu’elles soient, pourvu qu’elles sauvegardent leur position sociale éminente.

Le temps du réveil identitaire
Le rétablissement des liens avec le monde arabe, restreints ou découragés par les puissances coloniales, a constitué, au début des années soixante-dix, un tournant dans l’évolution de l’islam subsaharien contemporain. Le monde arabe, qui considère de longue date l’Afrique saharienne et subsaharienne comme une zone d’influence et d’expansion naturelle, a misé sur une action à long terme dans ce continent. Ce tropisme méridional qui prend, selon les cas, des formes diplomatiques (Algérie au Mali et au Burkina) ou annexionnistes (Libye au Tchad) se double d’une politique missionnaire active. Comme les puissances européennes se sont faites, aux XIXe et XXe siècles, les protectrices des chrétiens d’Orient, les Tas arabes se posent en défenseurs et soutiens des communautés musulmanes africaines. A partir de la guerre de Kippour (1973), l’Afrique noire musulmane s’est ouverte au monde arabe, rompant spectaculairement ses relations diplomatiques avec Israël, nourrissant l’espoir non dissimulé, dans un contexte de sécheresse sahélienne accentuée, de bénéficier de la manne pétrolière. Cette attente fut partout déçue, mais les liens établis à cette occasion entre pays arabes et africains ont créé des conditions favorables à la multiplication des échanges culturels et religieux.

En ordre dispersé, mais avec beaucoup de constance, les pays arabes apportent ainsi, depuis une quinzaine d’années, un soutien multiforme à la diffusion de l’islam et de la langue arabe au sud du Sahara. Les retombées concrètes de cette action sont visibles dans le paysage : mosquées, écoles, médersas, centres culturels islamiques, dispensaires. Dans certains pays, comme le Sénégal, le Niger ou le Nigeria, les associations islamiques prolifèrent. Des bourses sont attribuées à des élèves africains qui mènent des études à dominante religieuse et littéraire dans différentes universités arabes, surtout au Proche-Orient. Ces arabisants, de retour au pays, n’ont de cesse d’ouvrir à leur tour des écoles et de contribuer au développement de l’arabophonie – non seulement pour des raisons idéologiques, mais parce que la reproduction du système leur assure un moyen de subsistance. La vogue des pèlerinages à La Mecque grâce au transport aérien, la participation active des États africains aux institutions islamiques internationales (Organisation de la Conférence islamique mondiale – inter-États, ou Ligue islamique mondiale – d’obédience séoudienne) consolident, à d’autres niveaux, ces liens arabo-africains privilégiés, mais non dénués de sentiments ambigus. Le sixième sommet de l’Organisation de la Conférence islamique, tenu à Dakar en décembre 1991, en l’absence de plusieurs chefs d’États arabes, a rappelé aux Africains subsahariens l’attitude condescendante (souvenir de l’esclavage) de nombre de musulmans arabes à leur égard.

L’Arabie séoudite occupe, dans ce dispositif, une place centrale. Protectrice des Lieux saints et, à ce titre, pays d’accueil des pèlerins, elle représente pour l’islam subsaharien un pôle d’attraction naturel. L’ampleur de son assistance financière lui assure, d’autre part, un réseau de correspondants diversifiés et dévoués dans tous les courants de l’islam africain, y compris confrériques. La participation de contingents militaires du Sénégal et du Niger dans la guerre du Golfe est l’un des signes de cette influence prédominante. Sous de tels auspices, le réveil islamique en Afrique noire comporte donc de fortes tonalités conservatrices et fondamentalistes.

Mais ce terme même de « fondamentalisme » doit être manié avec prudence et précision. Le fondamentalisme à la séoudienne est une interprétation littéraliste et « fixiste » de l’enseignement islamique. Il ne vise pas, pour autant, à la conquête des pouvoirs d’État. Il recherche plutôt le contrôle des communautés, des mosquées, des médersas. La rigueur de ses représentants les plus militants – qui créent des mosquées distinctes – limite son audience à des milieux privés d’éducation occidentale et en quête de légitimité sociale : c’est le cas notamment d’une partie des commerçants au Mali, au Niger et au Nigeria. Mais cette sensibilité « wahhabite » antioccidentale et anticonfrérique a souvent nourri, ou contribué à nourrir, des courants plus radicaux. C’est le cas du mouvement Izala (de type « wahhabite »), au Nigeria, qui a vu se créer sur ses franges des organisations activistes effectivement représentatives d’un islamisme politique.

Trois pays représentent aujourd’hui les meilleurs « laboratoires » de l’islam contemporain au sud du Sahara : le Sénégal, le Nigeria et le Soudan. Mais, depuis peu, d’autres États sont le lieu de transformations significatives. C’est le cas, notamment, du Mali, du Burkina et de la Côte d’Ivoire. Au Mali, l’islam encercle les dernières poches « animistes » et s’impose comme religion nationale. Ici, les médersas arabes ou franco-arabes ont pris une certaine ampleur dans les villes donnant ainsi à l’arabisation scolaire une plus grande visibilité. Au Burkina comme en Côte d’Ivoire, selon des modalités et des rythmes différents, les nouvelles élites musulmanes contestent aujourd’hui aux élites chrétiennes leur monopole sur le contrôle et la gestion de l’État, sortant ainsi l’islam de la position subalterne où il était tenu en dépit d’un nombre de fidèles supérieur à celui des chrétiens.

Le Sénégal, terre d’islam largement majoritaire, est le pays des confréries. Celles-ci ne revendiquent pas le pouvoir pour elles-mêmes, mais négocient constamment avec l’État la pérennisation de leur position privilégiée, s’opposant éventuellement à celui-ci sur des questions sensibles, comme le Code de la famille (1972) qui donnait notamment à la femme le même droit de divorce qu’à l’homme. Mais l’enjeu principal est devenu celui de la laïcité, perçue comme l’exportation d’un modèle colonialiste étranger à la société sénégalaise. Une société qui ne se place pas sous l’invocation divine est vouée, selon ces détracteurs, à la débauche, à la drogue et à la destruction de la famille, précisément reprochées à l’Occident. Le nombre de militants proprement « islamistes » est, au Sénégal, réduit, mais la thématique de l’islam politique (contre la laïcité anti-religieuse, contre Salman Rushdie, contre l’impérialisme et l’immoralisme occidental, etc.) rencontre une audience naturelle beaucoup plus vaste qui traverse l’ensemble du champ islamique, confréries comprises. Il reste que, sous l’égide d’un régime sénégalais, qui jouit d’une forte légitimité, qui a été l’un des premiers d’Afrique à ouvrir la voie à une expression politique libre et qui n’a jamais été remis en cause par un coup d’État militaire, autorités et mouvements islamiques doivent accepter les règles du consensus social et politique.

Le cas du Nigeria est différent. Dans ce pays de plus de quatre-vingt millions d’habitants, qui compte à lui seul près du cinquième de la population de l’ensemble du continent africain, l’ampleur des phénomènes est à la mesure du poids démographique de ce géant fragile. Sur le plan confessionnel, en l’absence de statistiques fiables, on peut considérer que chrétiens (au sud et à l’est) et musulmans (au nord et à l’ouest) se partagent à peu près à égalité le pays : les musulmans revendiquent 70 % mais leur poids réel se situe probablement autour de 55 %. Encore conviendrait-il de faire une place aux adeptes des religions africaines, influents dans le sud-ouest. Le Nord musulman, hausa-peul, est l’héritier du califat de Sokoto. Les militants islamiques les plus engagés considèrent qu’il s’agit là d’une terre historique d’islam, d’un « saint Nord », d’où toute autre influence religieuse doit être éliminée. A l’ouest, dominé par l’ethnie entreprenante yoruba, dont les membres se partagent entre l’islam, le christianisme et une religion africaine très élaborée, qui a rayonné jusqu’en Amérique, les enjeux sont différents. La diversité d’appartenance est acceptée par tous et les frontières religieuses, loin d’être étanches, donnent lieu à différentes formes d’échange et quelques syncrétismes. Ces exemples montrent que l’identité islamique ne se suffit pas à elle-même mais qu’elle entre constamment en combinaison avec d’autres cadres de sociabilité. Il conviendrait également de faire une place aux compétitions entre confréries et aux oppositions entre adversaires et partisans des confréries. D’une façon plus générale, la question islamique est constamment instrumentalisée par les forces politiques qui s’en servent comme repoussoir ou auxiliaire à leurs propres fins.

Les débats religieux sont donc indissociables des luttes âpres entre civils et militaires et entre lobbies régionaux. Dans ce contexte chaotique, des forces islamistes militantes et organisées, plus puissantes sur les campus universitaires que dans les campagnes, contribuent à défendre un certain nombre de revendications distinctives : instauration de la sharî’a, c’est-à-dire de la justice islamique, y compris en matière criminelle, pour tous les musulmans du pays, refus des relations diplomatiques avec le Vatican et Israël, adhésion du pays à la Conférence islamique mondiale, instauration du vendredi comme jour férié, remise en cause par les plus radicaux du serment au drapeau national ou à la constitution considérés comme des gestes idolâtres, etc.

L’histoire de l’islam nigérian contemporain est marquée par quelques événements majeurs. Dans les années quatre-vingt, les villes du Nord ont été le théâtre d’émeutes animées par une secte hérétique d’origine musulmane, celle de Mai Tatsine, tué en 1980. Ces émeutes de déracinés urbains ont été vigoureusement combattues par les hiérarchies musulmanes officielles et les forces de l’ordre. En 1977-1978 et 1988-1989, les débats sur la sharî’a se sont développés dans le pays jusqu’au plus haut niveau de l’État, mais les difficultés d’application autant que les astuces de procédure ont permis de renvoyer la question. Cette impuissance du mouvement islamique politique, dans ses différentes composantes, à transformer le Nigeria selon ses modèles a entraîné la naissance d’une nouvelle frange radicale inspiré du modèle iranien et qualifiée de chiite, qui contribue à complexifier encore le paysage. D’autre part, l’activisme musulman a encouragé un activisme chrétien symétrique du côté de groupes fondamentalistes protestants d’obédience américaine, qui entendent poursuivre l’effort missionnaire vers le Nord et implanter de nouvelles églises. Ce type d’affrontement est longuement évoqué par la presse nationale et régionale depuis le début des années quatre-vingt-dix. Ces clivages religieux, qui débouchent localement, dans certains cas, sur des opérations de « purification confessionnelle », et donnent l’occasion de discours sur une éventuelle « libanisation » ou « pakistanisation » du pays, ne sont qu’une des nombreuses forces centrifuges qui déchirent le Nigeria, mais qui ne sont pas parvenues à rompre son unité. La peur d’une nouvelle guerre civile, telle celle du Biafra (1967-1970), autant qu’un sentiment réel d’identité nationale, contiennent ces contradictions dans des limites minimales.

Le Soudan, pays de plus de trente-cinq millions d’habitants, est en même temps le plus vaste du continent. Situé à la charnière du monde arabe et de l’Afrique noire, colonisé au XIXe siècle par les Égyptiens puis par les Britanniques, il représente un autre cas d’école. Ici ce sont les deux grandes confréries Mirghaniyya et Mahdiyya qui, au moment de l’indépendance (1956) ont suscité en leur sein leurs propres partis : unioniste pour la première, Umma pour la seconde. Ces partis, eux-mêmes déchirés en factions, se sont approprié la quasi-totalité du champ politique, mais leur impuissance à gérer l’État a frayé la voie à des coups d’États militaires récurrents : général Abboud (1959-1964), puis général al-Nimeiry (1968-1985). Ainsi, périodiquement, les militaires soudanais ont détourné à leur profit un pouvoir civil gangrené par l’affrontement « structurel » entre les deux principales confréries et leurs porte-voix politiques. Aucune de ces deux forces n’a été capable de susciter une pensée politique moderne pouvant servir de programme et d’instrument de gouvernement. Il en a été de même sur le plan religieux où les deux mouvements, ni vraiment sécularisés, ni adaptés au nouvel environnement contemporain, se sont distingués par un immobilisme complet, en se contentant de perpétuer les schémas anciens.

Les Frères musulmans, devenus localement Front national islamique, ont tiré profit de ce blocage, conquérant d’abord les milieux universitaires et ceux de la petite bourgeoisie urbaine avant de s’emparer du pouvoir, avec l’appui d’une partie de l’appareil militaire en 1989. Hasan al-Turabi, intellectuel formé en Occident, stratège de talent, incarne cette stratégie d’alliance avec les militaires. Face à lui, la figure la plus charismatique est celle de Sadiq al-Mahdi, plusieurs fois chef du gouvernement, héritier politique de la Mahdiyya, qui n’a jamais réussi à consolider durablement son pouvoir. Entre les forces religieuses, les mouvements syndicaux et politiques, tel le parti communiste, ont pu acquérir à certains moments une influence non négligeable, mais ils ont été violemment réprimés par les militaires et n’ont pu représenter une alternative durable.

Ces tensions permanentes autour du pouvoir soudanais sont potentialisées par un problème permanent, jamais réglé de façon durable, celui du Sud, non musulman et séparatiste, qui, par une guérilla pratiquement incessante, avec quelques pauses, depuis l’indépendance, rend impossible la stabilisation du pays. Plus que partout ailleurs, il y a donc ici, le long du 12e parallèle, une situation de frontière chaude entre musulmans et non-musulmans.

Depuis 1989, le régime islamiste soudanais, né d’un putsch sans base de masse, s’efforce de promouvoir son programme révolutionnaire en direction des pays voisins et accueille les représentants des mouvements islamistes dans le monde. Soutenu selon les moments par l’Iran ou l’Arabie séoudite, il cherche à compenser la banqueroute financière du pays par une politique intérieure d’encadrement des populations, et extérieure de louvoiement entre les puissances. Il ne constitue pas véritablement un modèle durable pour l’Afrique subsaharienne, mais il représente un certain pouvoir de nuisance, peut-être exagéré par les services secrets et les médias occidentaux.

Il n’y a pas, en Afrique subsaharienne, d’expansion islamique nouvelle et subite. Celle-ci, quand elle a lieu, reste lente et limitée. Ce qui est spectaculaire et neuf, c’est l’extériorisation de l’identité musulmane, sa visibilité accentuée. Derrière ce réveil, des stratégies de pouvoir sont assurément à l’œuvre, mais elles sont le fait de mouvements minoritaires. Il y a surtout, au sud du Sahara, un immense effort de rattrapage culturel de la part des élites musulmanes, un vif désir de reconnaissance et de participation de plein droit aux appareils économiques, administratifs et politiques, et ces aspirations à l’intégration l’emportent de très loin sur les velléités révolutionnaires des minorités les plus radicales. L’identité islamique doit son prestige principal actuel à son caractère non occidental : c’est une dernière forme de décolonisation culturelle qui annonce beaucoup plus, en fait, l’entrée dans le monde moderne qu’elle ne la récuse. Mais l’islam n’est pas pour autant un ciment social inébranlable. Des pays entièrement musulmans comme la Somalie d’une part, la Mauritanie et le Sénégal de l’autre, ont été dévorés par des guerres civiles ou frontalières que leur commune appartenance à l’islam n’a pu conjurer. Dans un autre registre, l’islam a été remarquablement absent des mouvements dits de « démocratisation » qui ont agité l’Afrique francophone depuis l’effondrement du monde communiste. L’islam est donc présent et actif sur le terrain, mais il n’est nulle part en position de chef d’orchestre et de maître à penser incontesté, ni même d’acteur majoritaire et homogène. Il fournit de la sociabilité et de l’utopie, mais il n’est pas le seul dans ce rôle. Tout essai de prévision sur son rôle politique doit tenir compte de ces positions multiples de la dynamique sociale en Afrique : les exigences de la vie quotidienne, la quête de sens, la recherche identitaire et le désir de décolonisation culturelle, sur fond d’accélération démographique sans précédent, de passage massif à un univers urbain recomposé.

Jean-Louis Triaud

Directeur de la revue Islam et sociétés au sud du Sahara


Un mouvement social islamique au sud du Sahara
A la fin des années soixante-dix, le mouvement des ayatollahs sous la direction de l’imam Khomeiny réussit la remarquable performance de renverser la monarchie des Pahlevis soutenue par les Américains et d’instaurer une république islamique en Iran. Ce mouvement n’était pas le seul mouvement social de la période en question. En effet, au début des années quatre-vingt, le syndicat Solidarnosc dont le leader Lech Walesa accéda ultérieurement à la magistrature suprême, avait également initié un mouvement social au sens où l’entend l’école d’Alain Touraine, c’est-à-dire « un mouvement qui ne se limite pas à la défense d’intérêts particuliers de ses protagonistes, mais qui implique aussi la prise en charge d’enjeux, et de demandes qui les dépassent afin d’atteindre un caractère général et universel » [7] . Outre qu’elle avait initié un mouvement social, la révolution islamique iranienne se caractérisait par le fait qu’elle n’était inféodée à aucun des deux blocs qui dominaient alors le monde, soit le bloc occidental et le bloc soviétique. Au lendemain de la révolution islamique iranienne, la question s’était posée, auprès des spécialistes de l’islam, de savoir si le cas iranien était un cas isolé, s’il constituait le premier d’une série de bouleversements par le biais desquels des acteurs revendiquant l’islam comme principale référence allaient contrôler les systèmes politiques des pays musulmans.

Dans le contexte africain, la question est d’autant moins dépourvue de pertinence qu’au cours des XVIIIe et XIXe siècles, comme nous l’avons vu, l’islam a montré à plusieurs reprises sa capacité à porter un mouvement social. La plupart des jihâd qui se sont produits dans les sociétés du Soudan occidental et central pendant cette période étaient dirigés par des clercs islamisés et arabisés qui, réagissant contre la persécution dont ils étaient l’objet de la part des pouvoirs en place, ont réussi à prendre en charge des aspirations les dépassant. On peut citer notamment le cas d’Usman dan Fodio et de sa communauté qui, en réagissant à l’oppression dont ils étaient les victimes du fait du souverain hausa du Gobir, ont lancé un jihâd à partir de 1804, qui, par la suite, s’est constitué en mouvement social. Le jihâd du XIXe siècle en pays hausa a été interprété à la fois comme une réforme religieuse (initiée par des prêcheurs musulmans désirant purifier l’islam local), une révolte socioéconomique (soutenue par différentes catégories sociales exploitées lourdement par l’aristocratie hausa), une révolte pastorale (à laquelle se sont associés de nombreux éleveurs qui subissaient également une forte pression fiscale destinée à financer le mode de vie luxueux des sarakuna, les « aristocrates » hausa, et une révolte ethnique (du fait de la forte prééminence des Peuls, ou Fulbe), puis d’une nouvelle couche dirigeante fusionnée peule-hausa, dans les nombreux émirats et sous-émirats qui seront créés après la défaite des États hausa et à la place de ceux-ci).

La bande soudano-sahélienne des XVIIIe et XIXe siècles nous offre d’autres exemples de mouvements sociaux islamiques, tels ceux initiés par Ahmadu Lobbo au Masina, Suleyman Bal au Futa Toro, Karamoko Alfa au Futa Jalon, ou celui d’al-Hajj Umar Tall qui conduisit à la création d’un empire omarien centré à Ségou, etc. Tous ces jihâd ont mené au renversement de régimes préexistants et à la mise en place de « théocraties » islamiques. Si l’islam précolonial des XVIIIe-XIXe siècles a bien montré sa capacité à porter un mouvement social, peut-on dire que l’islam postcolonial détient les mêmes potentialités ? Comme préalable à une réponse à cette question, s’impose à nous un survol des principales manifestations de l’islam, parmi lesquelles la version sourie confrérique, amenée à répondre à des besoins de nature différente, reste la plus fortement enracinée en milieu urbain comme en milieu rural, auprès des classes plus aisées, mais aussi des moins nanties.
L’islam confrérique : un islam omniprésent, interclassiste et transnational
Les articles de Christopher Gray, François Constantin et Gérard Prunier sont autant d’illustrations de l’enracinement de l’islam confrérique, respectivement dans le Soudan occidental et central, dans le Soudan nilotique et sur la côte orientale de l’Afrique. Fondé par Abdoulaye Niasse à la fin du XIXe siècle, le mouvement des Tijanis Niassènes dont Christopher Gray retrace l’évolution, connut un grand essor sous l’impulsion de son fils Ibrahim (1900-1975). Ce mouvement à connu une forte propagation dans toute l’Afrique de l’Ouest après la fin de la deuxième guerre mondiale et constitue une organisation islamique transnationale, voire transcontinentale. En effet, Christopher Gray nous montre comment la Tijâniyya Ibrahimiyya a réussi à créer, au cours des deux dernières décennies des liens durables entre certaines communautés noires américaines ayant adopté cette confrérie et la zâwiya-mère de Kaolack (Sénégal), au point que des dizaines de familles américaines séjournent en permanence dans cette zâwiya. Ce succès outre-Atlantique doit énormément à l’effort de prosélytisme de l’imam de la Grande Mosquée de Kaolack Cheikh Hassan Cissé, ancien étudiant à Northwestern University, à Evanston. L’article de Gérard Prunier sur le mouvement des Ansars nous donne l’image de confréries apparemment plus « orthodoxes » que les confréries ouest-africaines, mais pas moins politisées. De nombreux travaux sur l’islam sénégalais ont mis l’accent sur le poids des confréries dans la vie politique de ce pays. Pendant la période coloniale, la plupart d’entre elles ont étroitement coopéré avec l’État colonial, tout comme elles ont rarement manqué, après l’indépendance, de donner à leurs disciples des consignes de vote en faveur du parti au pouvoir au Sénégal, l’Union progressiste sénégalaise (UPS), puis le Parti socialiste. La confrérie des mourides fondée par Amadou Bamba est souvent citée à ce titre. Cette confrérie, née en milieu rural dans le contexte de l’effondrement de l’ordre social wolof à la faveur de la conquête coloniale française, a réussi une remarquable transition en milieu urbain avec le déclin de l’économie rurale [8] . Non contents de contrôler une grande partie de l’économie sénégalaise, les mourides figurent parmi les entrepreneurs ouest-africains les plus industrieux, constituant de ce fait des concurrents de taille aux communautés commerçantes libano-syriennes. Présents dans toutes les grandes métropoles européennes, nord-américaines et asiatiques, recrutant auprès de toutes les couches sociales, les mourides font preuve d’une remarquable capacité d’adaptation à différents environnements culturel, économique et social.

Toutefois, les confréries, en Afrique de l’Ouest, n’ont en général pas cherché à prendre en charge directement la gestion des affaires publiques. L’exemple soudanais, et plus précisément celui de Sadiq al-Mahdi, ancien Premier ministre et descendant du leader de la fameuse révolte mahdiste qui avait abouti à la création d’un État mahdiste à la fin du XIXe siècle, révèle les ambitions politiques plus affirmées des éléments issus des confréries (et ici, du mahdisme, désormais assimilé à une confrérie). Cependant, la montée du mouvement des Mustarshidin, mouvement militant d’obédience tijani, présentée par Leonardo Villalôn et Ousmane Kane, pose la question de savoir si les confréries sénégalaises ne sont pas en train de produire des entrepreneurs politiques beaucoup plus ambitieux que leurs prédécesseurs. Un des premiers mouvements à forte base confrérique à donner des consignes de vote contre le parti au pouvoir et à soutenir un parti d’opposition au Sénégal, le mouvement des Mustarshidin n’a cessé de défrayer la chronique politique sénégalaise. Depuis la conférence prononcée par Moustapha Sy en février 1993 [9]  au cours de laquelle ce dernier s’attaqua vivement au président Abdou Diouf et appela ses disciples à la mobilisation en vue de vaincre le parti au pouvoir de celui-ci lors des élections législatives et présidentielles sénégalaises de 1993 jusqu’à l’attentat en février 1995 contre Abdou Aziz Sy Junior, autre leader de la même confrérie tijani, qui a incriminé le mouvement des Mustarshidin, ce dernier n’a cessé d’être au devant de la scène politico-religieuse. Villalôn et Kane montrent aussi que le mouvement des Mustarshidin combine à la fois des éléments de l’islam confrérique et de réformisme islamique. En outre, il s’inscrit dans la même logique que les nouveaux mouvements islamistes prônant une da’wa visant à réislamiser les sociétés musulmanes trop influencées par l’Occident. Les mêmes auteurs ajoutent néanmoins que la radicalisation de ce mouvement s’explique également parce qu’il essaie de prendre en charge la demande d’idéologie anti-establishment formulée par une jeunesse urbaine désenchantée, davantage attirée par les discours incendiaires de Moustapha Sy contre le régime de Diouf que par la doctrine religieuse de son mouvement, qui ne semble véhiculer aucune cohérence idéologique.

L’article de François Constantin démontre la même présence, sinon la même prédominance des confréries soufies sur la côte orientale africaine, même si elles y sont arrivées tardivement (fin du XIXe siècle). Ces confréries, qui produisent des espaces propices aux activités féminines, donnent aux femmes, nous dit François Constantin, les moyens de s’émanciper dans une société autrement oppressive. D’autres travaux en d’autres lieux abondent dans le même sens que François Constantin. Christian Coulon, par exemple, tout en reconnaissant le statut inférieur des femmes dans l’islam africain, démontre que celles-ci ne sont pas exclues du champ religieux [10] . A leur manière, les femmes participent à la religion qu’elles adaptent à leurs besoins, S’agissant plus spécifiquement des cadres confrériques de l’islam sénégalais, Christian Coulon fait valoir que ceux-ci peuvent fournir un cadre très propice à la promotion des femmes auxquelles elles accordent des responsabilités en matière d’organisation du culte, de participation aux activités éducatives [11] . Les travaux de Jean Boyd et de Beverly Mack [12]  sur une fille de Usman dan Fodio, Nana Asma’u, démontrent que ce phénomène, loin d’être nouveau dans le monde confrérique, est attesté depuis bien longtemps. Auteur de nombreux ouvrages de vulgarisation de l’éducation religieuse autant que de poèmes en arabe, en hausa et en fulfulde, Nana Asma’u, qui était en contact avec de nombreux lettrés du Soudan occidental et central, a également contribué à l’éducation des femmes dans le califat de Sokoto du XIXe siècle.

Pour réelle que soit l’omniprésence des confréries, ces dernières n’épuisent point le champ islamique au sud du Sahara. Depuis la période de l’après-deuxième guerre mondiale, elles ont eu à y faire face à la concurrence des mouvements réformistes islamiques, particulièrement dans les villes et auprès des classes moyennes.

L’islam réformiste : un islam urbain vecteur de modernité
A partir du XVIIIe siècle, s’inspirant des théologiens néo-hanbalites et surgissant dans un monde arabo-musulman par suite du déclin spirituel et temporel de l’islam, des mouvements dits de réforme sont apparus. Le mouvement wahhabite au Hijaz, le mouvement salafi en Egypte en constituent les exemples les plus cités. Ces mouvements n’eurent guère d’impact en Afrique subsaharienne pendant la première moitié de notre siècle. En général, la politique coloniale consistait à « établir un cordon sanitaire » entre l’Afrique du Nord et l’Afrique subsaharienne pour éviter que cette dernière ne fût contaminée par le panarabisme ou le panislamisme en pleine effervescence dans le monde arabe. Dans beaucoup de pays du Maghreb, les mouvements de réforme s’étaient alliés avec le mouvement nationaliste. Ce fut le cas de l’Association des ulémas algériens qui fut, au milieu des années trente, à l’avant-garde du mouvement nationaliste. Avec le resserrement des liens entre le monde arabe et l’Afrique subsaharienne, on va effectivement assister à l’apparition des premiers porte-drapeaux du réformisme au sud du Sahara. Parmi ceux-ci, on note les étudiants d’Afrique noire ayant fréquenté les universités algériennes. Roman Loimeier nous retrace l’itinéraire de l’un deux : Cheikh Touré, le fondateur de l’Union culturelle musulmane, qui était à l’avant-garde de la réforme au sud du Sahara. De retour d’Algérie, Cheikh Touré et d’autres étudiants arabisants vont s’impliquer dans la dénonciation de l’ordre colonial et des marabouts dans une thématique très proche de celle de l’Association des ulémas. Toutefois, Roman Loimeier démontre comment Cheikh Touré va évoluer du réformisme vers l’islamisme pendant les années quatre-vingt, caractérisées par une montée à l’échelle du monde musulman entier de revendications d’une islamisation des systèmes politiques laïques issus des indépendances.

L’itinéraire d’Aboubacar Mahmud Gumi (1922-1992), autre figure de proue du mouvement réformiste en Afrique subsaharienne transparaît dans l’étude d’Ousmane Kane sur les mouvements réformistes au Nigeria septentrional. Ancien grand cadi de la région Nord-Nigeria pendant la première république nigériane (1960-1966), Gumi avait fréquenté l’institut Bukht Rida au Soudan où il s’était imprégné de l’idéologie réformiste. Par la suite, il fut nommé coordonnateur du pèlerinage à La Mecque pour le Nigeria par Ahmadu Bello, ancien Premier ministre du Nigeria du Nord. A son retour au pays, Aboubacar Gumi se fit le défenseur de l’islam réformiste. Basé à Kaduna qui était la capitale de la région Nord, il se constitua une clientèle auprès de la nouvelle classe moyenne constituée de fonctionnaires, hommes d’affaires, mais aussi d’étudiants. L’effort de prosélytisme du Cheikh Aboubacar Gumi portera ses fruits particulièrement dans les années soixante-dix. Dans l’analyse de la genèse du mouvement Izala au nord du Nigeria – le mouvement de réforme ayant le plus d’adeptes dans toute l’Afrique de l’Ouest –, Ousmane Kane démontre la contribution importante de Gumi. Toutefois, les transformations qui se sont opérées au Nigeria, et qui ont pour nom urbanisation et diffusion de l’éducation moderne, ont créé un terrain favorable à la naissance du mouvement Izala que Kane présente, d’abord et avant tout, comme un vecteur de modernité, en même temps qu’un porteur idéologique d’aspirations à se soustraire à l’ordre traditionnel, dont les confréries sont partie intégrante dans la société nord-nigériane. Le mouvement réformiste Izala semble être celui qui a eu le plus d’impact dans toute l’Afrique subsaharienne. Même s’il n’a pas autant d’adeptes que les confréries, il s’est enraciné dans les villes, et surtout auprès de la nouvelle classe moyenne urbaine.

Le succès du mouvement réformiste au Nigeria ne saurait s’expliquer par une seule cause. Mais la montée rapide d’une classe moyenne rendue possible par les revenus pétroliers semble être un élément important. Ces nouveaux acteurs aspiraient à des formes de modernité qu’ils ne trouvaient pas dans l’ordre traditionnel incapable de prendre en charge leurs aspirations. Plus que de vénération des saints, de longues réunions pour la récitation des litanies confrériques, de « gris-gris » et d’eau bénite, la clientèle réformiste aspire à un culte plus simplifié, à un sacré plus démocratique prônant l’égalité des croyants, à des mécanismes de solidarité moins contraignants, à une moralisation de la vie sociale marquée par la corruption. L’égalité prônée par les mouvements de réformistes les rend particulièrement attirant auprès des populations déconsidérées en raison de leur origine sociale. Il en est ainsi en est-il au Mali où, parmi les premiers adeptes du réformisme, on trouvait nombre d’acteurs de basse extraction sociale [13] . A la différence des confréries qui, en général, adoptent une position assez conservatrice sur la question des castes, les mouvements réformistes sénégalais analysés par Muriel Perez Gomez, et notamment le mouvement Ibadou Rahman qui émane d’une scission au sein de l’Union culturelle musulmane, favorisent en effet un dépassement de ces considérations et l’intégration totale des membres, pour le mariage desquels les considérations de caste ne sont plus tenues en compte.

L’apparition des mouvements de réforme et leur prosélytisme semblent s’accompagner partout de tensions vives. Si ces tensions sont plus fortes au nord du Nigeria, elles n’en sont pas moins attestées ailleurs. L’article d’Assimi Kouanda démontre la scission, à partir des années soixante-dix, de la communauté musulmane du Burkina Faso en deux branches, une pro-onfrérique et une autre pro-réformiste. Cette période des années soixante-dix n’est pas totalement fortuite. Les années soixante-dix correspondent au boom pétrolier qui va présider à une augmentation considérable des revenus des pétro-monarchies du golfe Persique. Ces monarchies, l’Arabie séoudite en tête, vont tenter de promouvoir l’islam puritain d’inspiration néo-hanbalite – ou ce qu’il est convenu d’appeler, dans le cas séoudien, le « wahhabisme » – auprès des communautés musulmanes dans le monde islamique comme dans les pays occidentaux. Des bourses sont accordées à des milliers d’étudiants africains pour étudier dans les pays arabes. Des millions d’exemplaires du Coran et d’autres ouvrages de théologie sont distribués. Des financements sont accordés à des chefs religieux musulmans en Afrique noire, en Asie mais aussi en Europe et aux États-Unis. En partie grâce à ce parrainage, mais aussi en raison du zèle des missionnaires musulmans, le nombre de mosquées, lieux de culte, centres culturels et éducatifs musulmans augmente considérablement, y compris dans les banlieues des métropoles d’Europe occidentale et d’Amérique du Nord. L’aide est accordée, en général, sans distinction d’obédience doctrinale, mais des partisans du l’islam réformiste, souvent arabisants, en profitent pour prêcher la réforme des pratiques cultuelles, mais aussi la moralisation de la vie sociale et politique. Les articles de Ousmane Kane sur le mouvement Izala et d’Assimi Kouanda illustrent certains de ces conflits que l’on trouve un peu partout en Afrique subsaharienne, à chaque fois que les ordres soufis sont attaqués par les réformistes.

Partout l’apparition des réformistes s’accompagne d’une modernisation de l’enseignement arabo-islamique par la promotion des médersas. L’article d’Issa Cissé sur les médersas démontre le rôle influent du Malien Saad Oumar Touré, déjà signalé par Louis Brenner [14] , dans la conception de ce système d’enseignement. Issa Cissé fait fort justement valoir que les pionniers de cet enseignement islamique rénové se sont inspirés, tant pour le réformisme qu’ils prônaient que pour les nouvelles méthodes d’enseignement, d’initiatives similaires dans les pays arabes où ils ont étudié.

L’effort modernisateur des réformistes ne sera pas sans conséquence sur les confréries elles-mêmes. De l’association islamique du Burkina Faso que présente Assimi Kouanda comme un mouvement cherchant à « adapter la confrérie aux exigences de l’évolution politique et sociale contemporaine » au mouvement Fityan al-Islam représentant la tentative de moderniser les confréries au Nigeria, en passant par le mouvement des Mustarshidin du Sénégal, les exemples qui illustrent les initiatives des confréries qui visent à répondre aux demandes de modernisation abondent. Toutefois, cette volonté de modernisation n’est que partiellement une réaction au défi réformiste. Partiellement, elle obéit également à la logique d’une évolution propre aux confréries.

L’islamisme au sud du Sahara : une utopie moins attractive
Le début des années quatre-vingt a été le témoin d’un grand engouement pour l’islamisme qui affecte des franges entières de la jeunesse dans les pays musulmans. Antérieurement à la révolution islamique en Iran, très peu de mouvements islamistes avaient une grosse capacité de mobilisation, avec la notable exception du mouvement des Frères musulmans égyptiens fondé par Hassan al-Banna (m. en 1949).

L’échec des idéologies importées de l’Occident et la réussite de la révolution islamique en Iran entraînèrent la conviction de nombreux jeunes musulmans que l’islam pouvait être une solution de rechange. De là à attribuer la décadence des pays musulmans au fait que leurs dirigeants s’étaient détournés du droit chemin en adoptant des constitutions et codes civils et commerciaux influencés par l’Occident, il n’y avait qu’un pas à franchir. De l’Indonésie au Sénégal, ce pas fut franchi par de nombreux mouvements dont les porte-drapeaux prônèrent le rejet des codes s’inspirant de l’Occident et l’adoption de la loi islamique, seule à même de fournir un cadre juridique adéquat aux sociétés musulmanes.

Cette ambition globale est le critère retenu par Elizabeth Hodgkin qui définit l’islamisme comme « un mouvement intellectuel et moderne qui cherche à introduire l’islam dans tous les aspects de la vie humaine, économique, politique culturel ». Toutefois Elizabeth Hodgkin est parfaitement sensible au fait que ces mouvements islamistes ne constituent pas un bloc monolithique, ce qui explique en partie l’inflation lexicale dans la recherche d’une dénomination appropriée (revivalisme, islamisme, fondamentalisme, intégrisme, radicalisme islamique, réformisme islamique). Toutefois quelle que soit la dénomination choisie, le discours idéologique semble révéler des constantes.

Le débat sur la légitimité de l’État laïque en est une, qui défraya la chronique dans la plupart des campus des pays musulmans au sud du Sahara au début des années quatre-vingt. De l’Université de Dakar étudiée par Muriel Gomez au campus de l’Université Ahmadu Bello à Zaria, les étudiants étaient à l’avant-garde du mouvement islamiste. Ceci prouve que l’on aurait tort de voir en ces islamistes des acteurs traditionnels cherchant à retourner au VIIe siècle, c’est-à-dire à l’âge fondateur de l’islam. Leur clientèle est composée d’acteurs qui, s’ils n’ont pas une éducation exclusivement moderne, combinent du moins éducation traditionnelle et éducation moderne. Certains des leaders islamistes sont diplômés des grandes universités du monde musulman ou de l’Occident [15] . Hasan al-Turabi le leader du mouvement islamiste soudanais et l’éminence grise du régime du général El-Béchir, dont Gérard Prunier retrace la biographie et l’activisme dans le jeu politique soudanais, a obtenu son doctorat en droit à la Sorbonne. Ces islamistes sont bien souvent des scientifiques qui n’ont pas de solide éducation religieuse traditionnelle [16] . Toutefois, on peut aussi trouver dans les franges radicales des mouvements islamistes un certain nombre de déclassés. Les islamistes les plus radicaux, qui voient le monde comme divisé entre les forces du mal et les forces du bien, vont au-delà du seul rejet de l’héritage occidental et opèrent sur la base du postulat que l’Occident cherche à dominer le monde musulman, la conquête coloniale ou la création de l’État d’Israël corroborant cette vision d’un « complot judéo-chrétien international ». Ils vont aussi au-delà de la simple da’wa en vue de la réislamisation de la société et considèrent que tout musulman ou tout mouvement islamique qui ne fait pas de la lutte pour l’établissement de la shari’a une priorité doit être combattu par les vrais musulmans. Les disciples d’eEl-Zakzaki dont M. D. Suleiman étudie aussi bien l’enracinement sociologique que l’idéologie en sont des exemples achevés. Ces derniers, qui brûlent les drapeaux nigérians, refusent de réciter l’hymne national et mènent des campagnes de désobéissance civile, sont des islamistes plus radicaux que ceux qui, après avoir preuve d’un certain activisme, collaborent à présent avec l’islam officiel et les autorités. L’exemple de l’Umma ou de l’Islamic Trust of Nigeria, présentés par Ousmane Kane, est illustratif à cet égard. Alors qu’en Afrique du Nord, les mouvements islamistes semblent aussi déterminés que jamais à la conquête du pouvoir, on constate qu’au sud du Sahara c’est un islamisme modéré qui tend à prendre la relève après l’enthousiasme du début des années quatre-vingt. Le grand engouement de certains pour l’islamisme radical s’est donc notablement atténué en Afrique subsaharienne.

L’islamisme, comme le réformisme, se caractérise par un enracinement urbain, un recrutement auprès des classes moyennes, le réformisme étant davantage un vecteur de modernité, alors que l’islamisme attire de nombreux intellectuels désenchantés du marxisme. L’islam confrérique est présent aussi bien en milieu rural qu’en milieu urbain et se caractérise par un recrutement nettement plus interclassiste. Au sein de ces différentes catégories, on
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